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Physioswiss procède à une dénonciation à l’autorité 
de surveillance contre l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) 
 
L’OFSP a préparé pour le Conseil fédéral, en concertation avec les assureurs-maladie, 

une version révisée de la structure tarifaire obsolète pour les prestations de 

physiothérapie. Le Conseil fédéral l’a mise en consultation à la mi-août 2023. La version 

proposée de la structure tarifaire n’est ni conforme à la loi, ni appropriée. C’est 

pourquoi l’Association suisse de physiothérapie Physioswiss a procédé cette semaine 

à une dénonciation à l’autorité de surveillance contre l’OFSP auprès de la conseillère 

fédérale Elisabeth Baume-Schneider. 

 

Dans un communiqué de presse du 16 août 2023, le Conseil fédéral a annoncé qu’il 

envisageait, en vertu de la compétence subsidiaire que lui confère l’art. 43 de la loi fédérale 

sur l’assurance-maladie (LAMal), d’adapter la structure tarifaire de la physiothérapie 

ambulatoire au 1er janvier 2015. Par requête du 28 décembre 2023, Physioswiss a procédé à 

une dénonciation à l’autorité de surveillance contre l’OFSP auprès de la conseillère fédérale 

Elisabeth Baume-Schneider, actuelle cheffe du Département fédéral de justice et police 

(DFJP) et bientôt cheffe du Département fédéral de l’intérieur (DFI).  

Reproches à l’OFSP 

Il est reproché à l’OFSP que ses travaux préparatoires pour le projet mis en consultation par le 

Conseil fédéral enfreignent à plusieurs égards la LAMal et ses principes de tarification. Après 

une analyse approfondie du projet, Physioswiss a constaté qu’il conduirait à une détérioration 

précaire d’un domaine de prestations déjà nettement sous-financé actuellement. L’intervention 

tarifaire des autorités ne viole pas seulement le système légal de fixation des tarifs, mais 

intervient également au mauvais moment. La structure tarifaire de la physiothérapie devrait 

être soumise à une révision totale dans le cadre d’un partenariat. Physioswiss a effectué tous 

les travaux préparatoires nécessaires à cet effet. Les assureurs-maladie n’ont toutefois pas 

rempli leur devoir de négociation dans la perspective d’une intervention tarifaire du Conseil 

fédéral pilotée par l’OFSP. 

Le devoir de surveillance doit être exercé 

Au vu des efforts de négociation substantiels déployés par les associations de fournisseurs de 

prestations, l’OFSP aurait simplement été tenu d’exercer son devoir de surveillance et d’inviter 

sans équivoque les assureurs-maladie à se conformer, directement ou par l’intermédiaire de 

leurs associations, à leur obligation légale de négociation tarifaire:  
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• En reprenant unilatéralement dans le projet mis en consultation les souhaits concrets 

de modification des assureurs-maladie et en les appliquant intégralement, l’OFSP 

exerce une influence unilatérale des autorités sur la procédure de conception de la 

structure tarifaire, non prévue par le législateur.  

 

• Si cette procédure s’impose, elle aura un effet de signal: dans la perspective de 

futures constellations de négociations tarifaires dans d’autres domaines de 

prestations selon la LAMal, les assureurs-maladie bloqueront les négociations en se 

fiant à une intervention concertée du Conseil fédéral qui leur est favorable. 

 

En tant qu’autorité de surveillance, l’OFSP est toutefois bien plus compétent pour exhorter les 

assureurs-maladie, en tant qu’organes d’exécution de l’assurance obligatoire des soins (AOS), 

à adopter un comportement conforme à la loi et, par conséquent, pour leur imposer des 

négociations tarifaires. L’autorité de surveillance fait le contraire en coordonnant son 

comportement avec celui des assureurs-maladie afin de permettre l’édiction d’un tarif 

d’autorité. 

Une intervention tarifaire, synonyme d’une influence unilatérale et 
contraire à la loi 

En s’appuyant sur un modèle de coûts obsolète, le projet mis en consultation ne garantit pas 

en soi une rémunération adéquate des prestations, puisque ce modèle datant de 1997 se 

réfère à une représentation de la réalité des coûts au 1er janvier 1994. Dans le cadre de la 

conception du projet mis en consultation, l’OFSP a ensuite complètement occulté, à tort, tous 

les facteurs d’influence qui impliquent une adaptation fondamentale du modèle de coûts et, en 

particulier, du revenu de référence physiothérapeutique.  

 

Une intervention tarifaire des autorités qui ne fait que refléter les souhaits d’adaptation des 

assureurs-maladie et qui constitue donc une influence unilatérale, contraire à la loi, sur la 

procédure de tarification, est inadmissible.  

Revendications de Physioswiss auprès de la conseillère fédérale 
Elisabeth Baume-Schneider 

Dans ce contexte, Physioswiss demande à la conseillère fédérale Elisabeth Baume-

Schneider, en tant que future cheffe du DFI, d’ordonner à l’OFSP  

• de respecter la loi;  

• de renoncer à l’intervention tarifaire prévue dans sa forme actuelle; et 

• d’inciter les assureurs-maladie à respecter leur obligation légale d’entamer des 

négociations tarifaires en toute bonne foi. 

Contact 

Osman Bešić, directeur de Physioswiss 

osman.besic@physioswiss.ch, 079 277 84 85 

mailto:osman.besic@physioswiss.ch
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À propos de Physioswiss 

La physiothérapie améliore la qualité de vie des patient·e·s et vise à éliminer les 

dysfonctionnements et les douleurs physiques. Elle intervient dans les traitements, la 

rééducation, la prévention, dans la promotion de la santé et les traitements palliatifs. 

 

Physioswiss, l’Association Suisse de Physiothérapie, représente les intérêts de près de 

11 000 membres. Avec ses 16 associations cantonales et régionales, elle contribue à façonner 

l’avenir du système de santé suisse. 


